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Texte de la question

Mme Sandrine Le Feur attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur la précarité
du statut des assistants d'éducation (AED). Les AED remplissent des missions très diverses, qui sont loin de se
borner à un rôle de surveillance et d'encadrement des élèves. Le large spectre des activités liées à l'assistance à
l'équipe éducative les concerne : ils sont fréquemment mobilisés pour participer à des tâches administratives
diverses, au contact permanent de la vie scolaire ils sont amenés à exercer un rôle de médiateur et peuvent au besoin
assurer le suivi de certains profils d'élèves pour pallier les manques de psychologues, conseillers d'orientation ou
assistants sociaux que connaissent des établissements, particulièrement en zone REP. Leur très grande polyvalence
en fait un rouage indispensable au vivre ensemble dans les établissements et à l'éducation nationale. Depuis la loi de
2012, les postes d'AED sont ouverts à tous et ne sont plus uniquement un emploi tremplin pour des étudiants
comme cela pouvait l'être auparavant. D'ailleurs, sur le terrain aujourd'hui seulement 30 % des AED seraient des
étudiants. La profession ne peut donc plus être considérée comme un complément de revenu. Cette évolution
réglementaire répond à celle de la société, à celle des réalités scolaires qui nécessitent une montée en compétence et
des profils différents. Alors que la fonction d'AED devient un métier à part entière, il conviendrait de faire évoluer
le statut pour davantage de reconnaissance des spécificités de cette profession. À ce titre, les AED aspirent à avoir
droit à une formation spécifique à l'accompagnement social pour être mieux armés au quotidien, mais aussi pour
préparer une insertion professionnelle durable. La plupart d'entre eux ont acquis des compétences professionnelles
qui ne peuvent être actuellement reconnues par l'éducation nationale et qui ne peuvent donner lieu à une validation
des acquis de l'expérience. En contrat d'un an renouvelable six fois, ils connaissent également une réelle précarité
qui ne leur permet pas d'envisager sereinement l'avenir. Elle souhaite donc savoir si le Gouvernement envisage des
mesures pour améliorer la reconnaissance des AED, leur permettre de suivre des formations adaptées et pérenniser
ces emplois.

Texte de la réponse

  Les assistants d'éducation (AED) sont essentiels au bon fonctionnement des établissements. Ils apportent un
soutien indispensable à l'équipe éducative pour l'encadrement et la surveillance des élèves, ainsi que pour
l'assistance pédagogique dans les établissements de l'éducation prioritaire. Les AED ne sont pas soumis au statut
général de la fonction publique. Ce sont les dispositions spécifiques du 4ème alinéa de l'article L. 916-1 du code de
l'éducation qui prévoient leur recrutement par des contrats d'une durée maximale de trois ans, renouvelables dans la
limite d'une période d'engagement totale de six ans. Ce dispositif vise également à faciliter la poursuite d'études
supérieures, conformément au 5ème alinéa de l'article précité qui fixe un principe de recrutement prioritaire pour
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 des étudiants boursiers et qui prévoit, conformément au 2ème alinéa de l'article 3 du décret n° 2003-484 du
6 juin 2003 modifié fixant leurs conditions de recrutement et d'emploi, que les assistants d'éducation, affectés sur
des fonctions d'appui aux personnels enseignants pour le soutien et l'accompagnement pédagogique, sont recrutés
prioritairement parmi les étudiants se destinant aux carrières de l'enseignement. En vertu de ces objectifs, les AED
n'ont pas vocation à être recrutés sur contrat à durée indéterminée, dont la définition du régime relèverait, du reste,
de la compétence du législateur. Il n'en demeure pas moins que le Ministère de l'éducation nationale et de la
jeunesse est attentif au fait qu'ils puissent bénéficier de réelles perspectives professionnelles. Le concours reste la
voie normale d'accès aux corps des personnels enseignants comme à l'ensemble de la fonction publique de l'État,
conformément aux dispositions de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 qui constitue le titre II du statut général des
fonctionnaires. La pratique et la connaissance de la vie scolaire des AED titulaires d'une licence, ou parents de trois
enfants, peuvent notamment leur faciliter l'accès au concours interne de conseiller principal d'éducation, dont
l'épreuve d'admissibilité est fondée sur la reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle. L'épreuve
orale d'admission repose sur l'analyse de problèmes d'éducation et de vie scolaire dans les établissements du second
degré. Les AED peuvent également se présenter aux différents concours des métiers de l'enseignement, notamment
aux concours internes. Ils peuvent aussi se présenter aux concours de l'enseignement en externe, qui ne sont
contraints ni par une limite d'âge, ni par une durée minimum de service. Enfin, à l'issue de leur contrat, les
assistants d'éducation peuvent demander à faire valider l'expérience acquise dans les conditions définies par l'article
L. 6412-1 du code du travail. Pour aller plus loin, le projet de loi pour une École de la confiance prévoit à son
article 14 la possibilité pour les établissements d'enseignement de recruter des assistants d'éducation pour exercer
au sein des établissements ou écoles des fonctions d'enseignement intégrées à leurs parcours de
préprofessionnalisation. Ce dispositif doit permettre à des étudiants de découvrir et faire l'expérience du métier de
professeur en amont des concours de recrutement, notamment dans les disciplines sous tension. Ce parcours de
préprofessionnalisation de trois ans prendra effet à compter de la rentrée scolaire 2019, avec une montée en charge
progressive jusqu'en 2021. Il s'agit de susciter des vocations parmi les étudiants les moins favorisés en leur offrant
une continuité professionnelle et financière. Ce parcours sera ouvert aux étudiants à partir de la L2, qui pourront se
voir progressivement confier des missions d'éducation, pédagogiques et d'enseignement. Leur quotité de travail sera
de quelques heures par semaine, et les intéressés pourront continuer à percevoir leurs bourses s'ils y ont droit.
L'objectif de recrutement s'établit à environ 3 000 personnes par année scolaire.
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